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 n°178 739 du 30 novembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 7 juin 2016 et notifiée le 9 juin 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et A. 

BIRAMANE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le 8 décembre 2015, la requérante a contracté mariage au Sénégal avec Monsieur [A.S.], ayant 

obtenu le statut de réfugié en Belgique.   

 

1.2. Le 17 février 2016, elle a introduit, au poste diplomatique de Dakar, une demande de visa en vue 

d’un regroupement familial, sur la base de l’article 10, § 1
er

, alinéa 1
er

, 4°, de la Loi. 

 

1.3. En date du 7 juin 2016, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de visa. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Commentaire:  

 

L'intéressé ne peut se prévaloir des dispositions concernant l'article 10,1,4° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers. 
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Considérant qu'en date du 18/02/2016, une demande de regroupement familial a été introduite au nom 

de [D.A.] , née le 22/12/1991, de nationalité sénégalaise , afin de rejoindre en Belgique Mr [S.A.] né le 

3/05/1985, réfugié. 

 

Considérant que la loi du 15.12.1980 stipule que la personne à rejoindre doit démontrer qu'elle dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, qui doivent être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'art, 14, §1
er

, 3° de la loi du 26.05.2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. Que l'évaluation de ces moyens tient compte de : 

1° leur nature et leur régularité ; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni l'aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

3° tient compte de l'allocation de chômage pour autant que la personne à rejoindre puisse prouver qu'il 

recherche activement du travail ; 

 

Considérant qu'il ressort des documents produits que la personne à rejoindre bénéficie du revenu 

d'intégration : 

 

Considérant que le revenu d'intégration n'est pas pris en considération dans l'évaluation des moyens 

d'existence ; 

 

Par conséquent les conditions du regroupement familial ne sont pas remplies ; 

 

Dès lors, le visa est rejeté. 

 

[…] 

 

Motivation : 

Vu qu'au moins une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4°, 5° ou 6°, ou à 

l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint n'apporte pas la 

preuve qu'il dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui 

demandent à le rejoindre et répondant, aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location 

à titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII; Chapitre II, Section 2, du 

Code civil. 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10, §1
er

, al 1, 4° ou 5° ou à l'art. 

10bis, §2 selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à 

suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel 

que prévu au § 5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres des 

membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoir publics ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 10, §1
er

, alinéa 1
er

, 4° et 

§2, 12bis et 13 de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, les articles 1 à 3 de la Loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, du principe général de bonne administration et erreur manifeste d’appréciation » et 

«  de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales et des articles 5 à 10 de la Directive 2004/38/CE du Parlement Européen du 

Conseil du 29.04.2004 relative aux droits des citoyens de l’Union et des membres de leur famille de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, l’article 17 du Pacte International 

relatif aux droits civils et politiques, ainsi que les articles 10, 11, 22 et 191 de la Constitution garantissant 

le principe d’égalité et de discrimination qui est également applicable aux étrangers ».  
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2.2. Elle constate que la partie défenderesse a estimé que l’époux de la requérante ne démontre pas 

qu’il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants. Elle précise qu’il résulte des 

documents fournis que le regroupant bénéficie du revenu d’intégration. Elle reproduit le contenu de 

l’article 10, § 2, de la Loi. Elle expose que « l’époux de la requérante a introduit une demande d’asile 

auprès des Autorités belges en date du 17.09.2014. QUE lors de ses déclarations à l’Office des 

Etrangers en date du 02.10.2014, l’époux de la requérante a déclaré qu’il était fiancé depuis trois ans 

avec Madame [D.A.] âgée de 23 ans. QUE lors de son audition qui s’est déroulée au CGRA en date du 

30.10.2014, le requérant a confirmé sa relation avec Madame [D.] depuis plus de trois ans. QUE l’époux 

de la requérante a été reconnu réfugié par décision du CGRA du 28.05.2015. QUE la demande de 

regroupement familial a été introduite par la requérante en date du 18.02.2016. QUE conformément à 

l’article 10, §2, alinéa 5 de la Loi du 15.12.1980 qui dispense les bénéficiaires du statut de réfugié de 

conditions de ressources suffisantes s’ils introduisent une demande de regroupement familial au plus 

tard un an après la reconnaissance du statut à condition que le lien familial préexiste à la migration du 

regroupant. QUE le lien familial préexistait avant l’arrivée de Monsieur avec la requérante en Belgique ». 

Elle considère en conséquence que les conditions du regroupement familial sont remplies et que la 

partie défenderesse a violé l’article 10, § 2, alinéa 5, de la Loi. Elle ajoute qu’il incombait à la partie 

défenderesse d’analyser avec rigueur la demande de la requérante.  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH, l’article 17 du Pacte 

International relatif aux droits civils et politiques et l’article 22 de la Constitution. Elle avance « QUE la 

décision notifiée à la requérante a pour conséquence de l’obliger de vivre séparé de son époux, les 

parties se connaissent depuis 2011, ils sont mariés depuis le 08.12.2015. QUE la requérante dispose du 

droit subjectif de vivre une vie familiale ininterrompue pour quelque motif que ce soit à l’exception de 

ceux qui se justifient de manière impérative et ce conformément aux termes de l’article 8, alinéa 2 de la 

CEDH, ce qui n’est manifestement pas le cas en l’espèce. QU’il appartient à la partie adverse de 

permettre tant à la requérante qu’à son époux de voir respecté (sic) leur droit fondamental au respect de 

leur vie privée et familiale ». Elle rappelle la teneur de l’article 22 de la Constitution, de l’article 17 du 

Pacte International relatif aux droits civils et politiques et de l’article 8 de la CEDH. Elle explicite les 

obligations positives et négatives qui incombent aux Etats membres et les conditions dans lesquelles 

une ingérence à l’article 8 de la CEDH est permise. Elle définit ensuite en substance le principe de 

proportionnalité. Elle affirme « QUE la requérante et son époux ont mis sur pied un projet et effectué de 

nombreuses démarches administratives pour ensuite introduire la demande de regroupement familial, 

tout en remplissant les conditions requises par la Loi ». Elle conclut que la partie défenderesse s’est 

ingérée dans le droit à la vie familiale de la requérante et qu’elle a manqué à son obligation de 

motivation et violé l’article 22 de la Constitution, l’article 8 de la CEDH et l’article 17 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques. 

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé les articles 12 bis et 13 de la Loi, les articles 5 à 10 de la 

Directive 2004/38/CE et les articles 10, 11 et 191 de la Constitution.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation des articles précités. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que « dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son 

invocation directe n’est plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 

877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas en l’espèce. 

 

Enfin, le Conseil ne peut que constater en tout état de cause que l’invocation de cette Directive manque 

en droit dès lors que celle-ci a trait au regroupement familial des étrangers membres de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, quod non en l’espèce, la requérante, étrangère, ayant introduit une 

demande de regroupement familial en tant que conjointe d’un étranger ayant obtenu le statut de réfugié 

en Belgique.  
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3.1.2. En ce qu’il est pris du principe de bonne administration, le moyen unique est également 

irrecevable. En effet, ce principe n'a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus 

circonstanciée, fonder l'annulation d'un acte administratif. 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 10, § 2, de la Loi fixe des conditions à 

l’exercice du droit au regroupement familial d’un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour une durée illimitée ou autorisé à s’y établir avec les membres de sa famille. Les alinéas 

2 et 3 de cette disposition prévoient ainsi que les membres de la famille nucléaire doivent apporter la 

preuve que l’étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants, d’une 

assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa famille ainsi 

que d’un logement suffisant. L’article 10, § 2, alinéa 5, de la Loi, prévoit toutefois que : « Les alinéas 2 et 

3 ne sont pas applicables aux membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un étranger 

bénéficiant de la protection subsidiaire visés au § 1
er

, alinéa 1
er

, 4°, 5° et 7°, lorsque les liens de parenté 

ou d'alliance ou le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le Royaume et 

pour autant que la demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans l'année suivant la 

décision reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint ». 

 

Le Conseil souligne également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 

2001, n°101.624). 

 

3.3. En l’occurrence, l’on observe que les liens d’alliance entre la requérante et son époux ne sont pas 

antérieurs à l’entrée de ce dernier sur le territoire belge dès lors que celui-ci est arrivé en Belgique le 16 

septembre 2014 et que le mariage a eu lieu le 8 décembre 2015. A titre de précision, le Conseil souligne 

que d’éventuelles fiançailles ne peuvent suffire à démontrer des liens d’alliance. Ainsi, la partie 

défenderesse a pu exiger à bon droit la condition de la possession de moyens de substistance stables, 

réguliers et suffisants dans le chef de l’époux de la requérante pour que celle-ci puisse bénéficier du 

regroupement familial en l’espèce. Le Conseil constate en outre que la partie défenderesse a pu motiver 

à juste titre que « Considérant qu'il ressort des documents produits que la personne à rejoindre 

bénéficie du revenu d'intégration : Considérant que le revenu d'intégration n'est pas pris en 

considération dans l'évaluation des moyens d'existence ; Par conséquent les conditions du 

regroupement familial ne sont pas remplies », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet 

d’aucune contestation utile en termes de recours.  

 

3.4. En conséquence, en prenant la décision attaquée pour le motif susmentionné, la partie 

défenderesse a respecté le prescrit de l’article 10, § 2, alinéa 5, de la Loi.  

 

3.5. Pour le surplus, le Conseil remarque que la partie défenderesse a également motivé la décision 

querellée sur l’absence de preuve d’un logement suffisant, ce qui ne fait l’objet d’aucune remise en 

cause en termes de recours. Or, le Conseil rappelle que tant ce motif que celui relatif à l’absence de 

preuve de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants suffise chacun à eux seuls à justifier la 

décision querellée, les conditions légales étant cumulatives.  

 

3.6. En ce qui concerne le droit au respect de la vie familiale de la partie requérante, le Conseil rappelle 

que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui fixe le principe suivant lequel 

toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, 

n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour 

autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis 

qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses 
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occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne 

de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ), en sorte que la décision attaquée ne peut, en tant que telle, être considérée comme 

constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Ensuite, la partie requérante n’établit pas le caractère disproportionné de la mesure dès lors qu’elle 

n’invoque pas concrètement le développement ou la poursuite de la vie familiale ailleurs qu’en Belgique, 

les époux étant de nationalité différente.  

 

Le même raisonnement s’applique à l’article 22 de la Constitution et à l’article 17 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 


